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Activités câblières

PLANIFICATION DE 
L'ESPACE MARITIME

MANCHE EST – MER DU NORD

Messages clés
• L’activité induite par les câbles sous-marins comprend la fabrication, la pose et la maintenance de 

câbles sous-marins immergés destinés à acheminer des communications ou de l’énergie électrice.

• En France métropolitaine, on dénombre 14 points d’atterrage, c’est-à-dire les lieux d’arrivée à terre 
de câbles sous-marins, et 38 401 kilomètres de câbles sous-marins. 35 % de ces câbles sont affectés 
au secteur des télécommunications, 1 % à l’électricité et 64 % sont considérés comme désaffectés 
ou non utilisés.

• Les impacts générés par la pose, la dépose et la maintenance de câbles sous-marins sont multiples 
mais demeurent peu connus. Trois principaux impacts peuvent néanmoins être mentionnés : l’effet 
récif lié à l’introduction d’une structure artificielle ; la modification du champ électromagnétique 
pour les espèces migratrices sensibles et d’élasmobranches ; un effet jachère sur l’écosystème, lié aux 
restrictions d’usages sur la route du câble.

Éléments de contexte

Les câbles sous-marins sont une infrastructure vitale pour nos communications. À ce titre, la France a choisi 
d’inscrire les câbles sous-marins parmi ses priorités pour les années à venir, tant du point de l’attractivité 
économique du pays que du point de vue des enjeux de Défense.

L’activité câblière comprend trois sous-activités : la fabrication, la pose et la maintenance de câbles sous-marins. 
Cette activité porte principalement sur deux catégories d’équipement : les câbles de télécommunications et 
les câbles électriques. Les câbles de télécommunications permettent le transport des flux d’informations 
(internet, téléphonie, télévision numérique) tandis que les câbles électriques ont quant à eux vocation à 
desservir des zones déficitaires en production d’électricité (en particulier les îles et les plateformes pétrolières). 
Ils sont également utilisés pour acheminer l’électricité produite par des sites offshore (le plus souvent, des 
éoliennes) vers le continent.

L’activité de fabrication et les activités de pose et maintenance sont des activités très différentes. La première 
activité renvoie à une production manufacturière de technique de pointe alors que les secondes activités 
renvoient à des travaux en mer spécialisés.

Les opérations de pose et de maintenance sont réalisées à l’aide de navires câbliers. Pour la pose des câbles 
sous-marins, trois modalités techniques sont utilisées :

• les câbles sont protégés par un enrochement (recouvert de roches)

• les câbles sont protégés par un matelas en béton

• les câbles sont ensouillés (enfouis dans le sol sous-marin)
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Figure 1 : Les différents types de pose de câbles.
Source : Dossier du maître d’ouvrage du projet éolien en mer Sud-Atlantique « Caractéristiques et scénarios de raccordement RTE » (fiche 10), 2022.

Le choix de la technique est dépendant du substrat, de la présence ou non d’écosystèmes sensibles et enfin 
du type d’usages exercés sur la zone d’étude.

Quant aux besoins de maintenance, ils tiennent aux dommages causés par des phénomènes naturels ou 
d’autres usages, principalement la pêche et la navigation, par croche des navires. Les différentes sociétés en 
charge de la pose et l’entretien des câbles se sont accordées pour se répartir géographiquement les travaux 
de maintenance des câbles sous-marins. Ces accords de maintenance permettent l’assurance d’une expertise 
et d’une rapidité d’intervention en cas de rupture ou d’endommagement des infrastructures.

Aujourd’hui, une vingtaine de câbles sous-marins actifs atterrissent sur le territoire français dont douze sont 
internationaux. Marseille est considéré comme l’un des plus grands hubs de communication derrière New York 
et Hong Kong.

1. État des lieux de l’activité câblière

1.1 Panorama national
Il existe deux catégories principales de câbles sous-marins : les câbles de télécommunications et les câbles 
électriques. On peut également citer l’existence de câbles scientifiques, marché aux proportions plus 
modestes, ainsi que les câbles de nature militaire (dont les informations demeurent peu accessibles). 

Un chiffre témoigne de l’importance mondiale des câbles de télécommunications : en 2013, environ 99 % 
des flux de données intercontinentaux (internet, téléphonie, télévision numérique) transitent par des câbles 
sous-marins. L’utilisation généralisée de ces câbles s’explique facilement : ils permettent une communication 
très fiable (en cas de rupture de l’un des câbles, des itinéraires alternatifs peuvent être empruntés) et donnent 
accès à une capacité de transit largement supérieure à celle proposée par les satellites (qui engendrent des 
latences importantes). En 2018, on dénombre près de 450 câbles sous-marins de télécommunications.

Les câbles électriques sous-marins permettent quant à eux de desservir des zones déficitaires en production 
d’électricité (en particulier, des îles et des plateformes pétrolières), d’acheminer vers le continent l’électricité 
produite par des sites offshore (le plus souvent, des éoliennes), ou d’interconnecter des réseaux nationaux de 
transport d’électricité.

L’activité câblière comprend la fabrication, la pose et l’entretien de câbles sous-marins. La fabrication 
des câbles correspond à une production manufacturière de technique de pointe, tandis que la pose et la 
maintenance renvoient à des travaux spécialisés en mer, réalisés grâce à des câbliers.

Les câbles sous-marins peuvent être posés sur le fond marin, fixés, ou enfouis dans le sous-marin. Les modalités 
de pose dépendent des caractéristiques des fonds marins (type de substrat), des écosystèmes environnants 
et des usages tiers. 

Les besoins en maintenance tiennent essentiellement aux dommages causés par des phénomènes ou d’autres 
usages, principalement la pêche et la navigation, par ancrage des navires.

Sur le plan économique, l’activité est avant tout internationale, et l’on dénombre un faible nombre 
d’opérateurs présents. La majorité des nouvelles demandes de câbles sous-marins proviennent des continents 
en développement, notamment en Afrique et en Asie.

Depuis 2012, le chiffre d’affaires du secteur des câbles sous-marins est en hausse constante, passant notamment 
de 739 millions d’euros à 1 254 millions en 2019. En 2020, le secteur de la « fabrication, pose et maintenance de 

câbles sous-marins » représentait un chiffre d’affaires estimé à 1 489 millions d’euros pour une valeur ajoutée 
estimée à 44 millions d’euros. Le nombre des effectifs était quant à lui de 1 3171.

La France métropolitaine bénéficie d’une position géographique avantageuse, ses grandes façades maritimes 
lui permettent de se connecter aux trajets de nombreux câbles sous-marins de télécommunication :

•	La façade Manche/mer du Nord lui permet de se connecter aux câbles britanniques ainsi qu’aux câbles de 
la mer Baltique

•	La façade Atlantique lui permet de se connecter aux câbles transatlantiques

•	La façade Méditerranéenne lui permet de se connecter aux câbles venant d’Afrique, du Moyen-Orient et 
d’Asie.

Considérée comme la porte d’entrée européenne des câbles sous-marins, la France métropolitaine comptait, 
en 2022, 14 points d’atterrage dont le plus important au niveau national et mondial est celui de Marseille. 
Au sein des quatre façades maritimes, en cumulé, 38 401 kilomètres de câbles sous-marins sont recensés : 35 % 
pour les télécommunications, 1 % pour l’électricité et 64 % de câbles considérés comme désaffectés ou non 
utilisés2.

Au-delà de cette bonne insertion dans le réseau des câbles sous-marins de télécommunications, la France 
se démarque également par son expertise dans la pose et la maintenance des câbles. Au 1er janvier 2022, 
elle compte 12 navires câbliers3 sur une cinquantaine de navires opérant dans le monde, ce qui fait de la 
France la première nation mondiale en nombre de navires câbliers. Les entreprises françaises Orange Marine 
et Alcatel Submarine Network (ASN) Marine occupent une place prépondérante dans l’activité câblière 
mondiale puisqu’elles possèdent respectivement 6 navires câbliers dont trois battant pavillon français et 7 
navires câbliers dont 4 battant pavillons français. Par rapport au 1er janvier 2021, 3 nouveaux câbliers ont fait 
leur entrée : l’Île de Molène, l’Île d’Yeu et le Cable Vigilance. La puissance totale cumulée de ces 12 navires 
câbliers sous pavillon français atteint les 81 633 kW au 1er janvier 20224.

1.2 Bilan économique
Depuis 2012, l’activité économique nationale du secteur ne cesse de croître. Le chiffre d’affaires de l’activité est 
passé de 739 millions d’euros en 2012 à 1 454 millions en 2020 (Tableau 1). Cette croissance est principalement 
liée au développement des câbles sous-marins dans l’hémisphère Sud. La croissance démographique, la 
demande de connectivité à internet, les perspectives financières liées au déploiement des câbles, incitent 
des acteurs à développer de nouvelles routes de communication sous-marine. Le projet de l’immense câble 
2Africa, s’inscrit dans cette dynamique. D’autre part, le marché des câbles électriques sous-marins est 
stimulé par l’installation d’unités de production d’électricité en mer, principalement des éoliennes offshore. 
En  revanche, l’emploi dans ce secteur a connu une forte baisse puisqu’il a été divisé par deux entre 2019 
et 2020.

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Chiffre d’affaires  
(en million d’euros) 739 594 542 722 1 095 999 872 1 254 1 489

Valeur ajoutée  
(en million d’euros) 137 121 98 142 220 212 160 203 44

Emploi (effectif) 1 731 1 496 1 501 1 546 1 849 1 747 1 890 2 783 1 317

Tableau 1 : Chiffres clés de la fabrication, pose et maintenance de câbles sous-marins. 
Sources : INSEE/ESANE, NAF 2008 27.31Z et 27.32Z ; Sycabel et entreprises ; Ifremer (estimations de la VA et de l'emploi à partir des statistiques d'entreprises 
INSEE et des données fournies par les entreprises).5

1	 Les chiffres clés présentés ici sous-estiment l’importance de l’activité câblière. Les données mobilisées sont issues de la comptabilité 
nationale qui ventile la pose et la maintenance de câbles sous-marins dans l’activité de transport maritime et dans l’activité de 
construction de lignes électriques et de télécommunications. Par conséquent, une partie de l’activité câblière est comptabilisée dans 
le transport maritime.

2	 SHOM, Bases de données / Produit « Conduites et câbles sous-marins » – décembre 2018. Sont comptabilisés les câbles présents dans 
les espaces maritimes sous juridiction française (ZEE et mer territoriale)

3	 Flotte de commerce sous pavillon français, DGITM, 2022
4	 Flotte de commerce sous pavillon français, DGITM, 2022
5	 Kalaydjian Regis, Bas Adeline (2022). Données économiques maritimes françaises 2021 / French Maritime Economic Data 2021.
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1.3 Panorama de la façade
La façade maritime Manche Est-mer du Nord enregistre la plus grande capacité de transport d’électricité par 
rapport aux autres façades maritimes du fait de sa proximité avec le Royaume-Uni et les îles anglo-normandes 
mais également en raison des nouveaux besoins de raccordement électrique des parcs éoliens offshore au 
continent. Elle se caractérise également par une densité de câbles, essentiellement de télécommunication, 
entre les îles britanniques et le continent européen.

En décembre 2018, la façade Manche Est-mer du Nord comptabilisait 4 544 km de longueur de câbles cumulées 
(câbles de télécommunications, électriques et désaffectés confondus) (tableau 2).

Catégories d’équipement Longueur de câbles cumulée (en km)

Câbles de télécommunications 1 329

Câbles électriques 111

Câbles désaffectés ou non utilisés 3 104

Total 4 544

Tableau 2 : Longueur de câbles cumulée par catégorie d’équipement sur la façade MEMN en 2018 (sont 
comptabilisés les câbles présents dans les espaces maritimes sous juridiction française (ZEE et mer territoriale)).
Sources : SHOM, Bases de données / Produit « Conduites et câbles sous-marins » – décembre 2018 ; Telegeography Map, 2021.

Depuis 1998, la convention OSPAR interdit l’abandon total ou partiel des installations offshore désaffectées, 
sauf dérogation. L’International Cable Protection Committee (ICPE) a quant à lui défini les bonnes pratiques 
de gestion des câbles désaffectés. À titre d’exemple, la France impose au demandeur, pour toute pose de 
câble sur le domaine public maritime, de préciser « le cas échéant, la nature des opérations nécessaires à la 
réversibilité des modifications apportées au milieu naturel et au site, ainsi qu’à la remise en état, la restauration 
ou la réhabilitation des lieux en fin de titre ou en fin d’utilisation ». Dernièrement, en Seine-Maritime, le câble 
UK3 a été démantelé par son propriétaire Orange et le câble TAT 14 est en cours de démantèlement. Toutefois, 
comme l’attestent ces chiffres, la majorité des câbles sous-marins présents sur la façade sont désaffectés ou 
non utilisés. L’abandon de ces câbles peut dans certains cas générer une pollution chimique par relargage de 
particules de métal et de plastiques au cours de la dégradation des câbles. En revanche, dans d’autres cas, 
l’enlèvement de câbles peut paraître non opportun. En effet, lorsqu’ils sont intégrés aux habitats benthiques 
et qu’ils ne se détériorent pas, leur enlèvement provoquerait des dégradations localisées importantes sans 
réel intérêt.

La façade MEMN compte également l’entreprise Alcatel Submarine Networks (ASN), leader mondial des câbles 
sous-marins, établie à Calais. En juin 2022, l’entreprise a inauguré un second navire câblier de maintenance 
nommé « l’île de Molène ». Elle comptabilise une flotte totale de 7 navires et représente environ 1 000 emplois 
(au niveau national).

1.3.1 Les câbles de télécommunications

Le courant continu (HVDC) : les électrons circulent continuellement dans les câbles dans la même direction 
et ne produisent pas d’énergie réactive.

Le courant alternatif (AC) : les électrons circulent dans les conducteurs des câbles électriques de façon 
alternative, dans les deux sens du circuit.

En 2021, trois câbles sous-marins de télécommunications étaient recensés dans la façade MEMN : le câble 
Circe South, posé en 1999, rejoint le Royaume-Uni depuis Cayeux-sur-Mer ; le câble Ingrid, posé en 2004, qui 
rallie les îles de Jersey puis Guernesey depuis Surville ; le câble Cross Channel Fibre, posé fin 2021, entre Veules-
les-Roses et le Royaume-Uni.

1.3.2 Interconnexions électriques

Après trois ans de travaux, l’interconnexion France-Angleterre (IFA2) qui relie le Calvados (le point d’atterrage 
est à Merville-Franceville) à la côte sud de l’Angleterre, à hauteur de l’île de Wight, a été mise en service 
en janvier 2021. Cette liaison sous-marine, longue de 200 km permet de développer 1 000 MW de courant 
continu supplémentaire.

1.3.3 Raccordement des installations d’énergies marines renouvelables

La façade Manche Est-mer du Nord concentre six projets de parcs éoliens posés : les deux parcs au large de la 
Baie de Seine, le parc de Fécamp, de Courseulles-sur-Mer, de Dieppe-Le Tréport et de Dunkerque. En 2028, la 
façade MEMN comptera quatre parcs en exploitation ce qui représentera 76 km de câbles cumulées (tableau 3).

Parcs éoliens Longueur de câbles nécessaire pour  
le raccordement (en km)

Fécamp 23

Courseulles-sur-Mer 18

Dieppe-Le Tréport 15

Dunkerque 20

Total 76

Tableau 3 : Longueur de câbles nécessaire pour les raccordements des futurs parcs éoliens implantés sur la 
façade MEMN. Source : RTE

1.4 Étude de cas : le raccordement des parcs EMR

Aujourd’hui, plusieurs modalités techniques et équipements permettent de raccorder un parc éolien offshore 
au réseau électrique terrestre.

1.4.1 Le choix du courant

Pour chaque projet de raccordement de parc éolien en mer, deux paramètres clés sont étudiés : la puissance 
d’électricité à transiter et la distance à parcourir jusqu’au réseau électrique existant. En fonction de ces 
paramètres, la technologie de raccordement la plus appropriée peut varier entre deux technologies : le courant 
alternatif et le courant continu.

Le raccordement d’un parc éolien en mer se fait majoritairement en courant alternatif. Cette technologie 
permet d’élever la tension du courant produit par les parcs éoliens (de 66 kV à 225 kV), dans le poste électrique 
en mer, pour en assurer le transit vers le continent avec un nombre réduit de câbles de grande puissance (de 
250 à 300 MW par câble). Toutefois, selon la distance et la puissance à raccorder, cette technologie peut 
nécessiter la mise en place d’équipements intermédiaires de raccordement (figure 1).

Cette technologie consiste à 
convertir le courant alternatif 
produit par les éoliennes en courant 
continu grâce à une station de 
conversion en mer (placée sur une 
plateforme) et, à l’inverse, de la 
reconvertir en courant alternatif 
à terre, dans une autre station 
de conversion située à proximité 
immédiate d’un poste électrique 
existant. Le recours à la technologie 
du courant continu dépend de la 
longueur et de la puissance cible 
à raccorder. Elle est généralement 
retenue pour transiter des volumes 
importants d’électricité sur de 
longues distances, comme pour les 
interconnexions électriques avec 
les autres États européens, ou le 
raccordement d’éolien en mer de 
grande puissance avec des distances 
de raccordement importantes 
(figure 1).

Figure 2 : Les scénarios de raccordement possibles pour un parc éolien en mer. 
Source : Dossier du maître d’ouvrage du projet éolien en mer Sud-Atlantique « Caractéristiques et 
scénarios de raccordement RTE » (fiche 10), 2022.
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1.4.2 La mutualisation des plateformes

Les récentes mesures réglementaires ouvrent la possibilité pour RTE, Responsable du réseau public de transport 
d’électricité en France, de développer des plateformes de grandes tailles mutualisables. Des parcs éoliens 
spatialement proches et issus d’une ou plusieurs procédures de mise en concurrence peuvent ainsi être 
raccordés à une même plateforme en mer (Figure 2).

Figure 3 : Illustration de la mutualisation du raccordement pour plusieurs parcs éoliens en mer 
Source : Dossier du maître d’ouvrage du projet éolien en mer Sud-Atlantique « Caractéristiques et scénarios de raccordement RTE » (fiche 10), 2022.

Outre l’avantage économique, une telle mutualisation permettra de réduire les délais de raccordement, 
l’impact sur l’environnement et de favoriser la coexistence des usages de la mer.

2. �Les interactions de l’activité câblière avec le milieu marin 
et les autres usages en mer

2.1 Interactions avec le milieu marin
Les perturbations générées par les câbles sous-marins sont limitées dans le temps (la phase chantier est 
généralement de courte durée) et dans l’espace (emprise limitée du chantier et des câbles). Certains impacts 
sont jugés plus importants : 

•	l’effet récif lié à l’introduction d’une structure artificielle (colonisation par les organismes marins et 
modifications de la chaîne trophique) ;

•	la modification du champ électromagnétique pour les espèces migratrices sensibles et d’élasmobranches, 
notamment lorsque le câble n’est pas ensouillé ;

•	les conséquences des restrictions d’usages sur la route du câble pouvant conduire à un effet jachère sur 
l’écosystème. 

L’évaluation de ces trois types d’impacts potentiels reste néanmoins incertaine en raison d’une compréhension 
limitée des mécanismes écologiques sous-jacents.

Du fait de ces différents processus, l'activité câblière peut générer des pressions susceptibles d'altérer le bon 
état écologique des eaux marines au regard de différents descripteurs :

•	D6 - Intégrité des fonds marins

•	D7 - Changements hydrographiques

•	D8 - Contaminants

•	D11 - Énergie sonore

Les principales pressions exercées par la pose, la dépose et la maintenance de câbles sous-marins sont les 
suivantes :

•	Modification de la nature du fond (abrasion) et de la turbidité liée à l’ensouillage des câbles6. Les opérations 
de pose, d’entretien et d’enlèvement conduisent à extraire et à remettre en suspension des sédiments. Les 
volumes remis en suspension sont a priori plus faibles que ceux impactés par d’autres activités comme la 
pêche, l’extraction de matériaux marins ou encore l’immersion en mer de sédiments portuaires dragués. 
Néanmoins, l’abrasion des fonds affecte les communautés biologiques vivant sur le fond (diminution de 
l’abondance et du nombre d’espèces), en particulier les organismes qui ont une faible capacité de fuite. 
Enfin, la redéposition des particules remises en suspension a un effet d’étouffement et de colmatage sur les 
habitats.

•	Modification de la dynamique sédimentaire résultant, dans certaines conditions, de l’enrochement7 des 
câbles. En effet, l’enrochement peut former une barrière lorsqu’il est orienté transversalement à la direction 
du transport des sédiments, impactant de fait la dynamique sédimentaire.

•	Génération de bruit sous-marin lors d’opérations d’installation et de maintenance, notamment en cas 
d’ensouillage des câbles par trancheuse mécanique. Toutefois, les émissions sonores restent limitées à la 
durée des travaux.

•	Contamination par des substances dangereuses liée à l’usure des câbles anciens non ensouillés (métaux 
lourds et autres éléments chimiques) ou à la protection des câbles (en fonte ou en polymère) et leur 
résistance à la corrosion à l’eau de mer. Les impacts liés à ces contaminants chimiques sont mal connus et 
peu quantifiés.

•	Augmentation de la température et l’émission de champs électromagnétiques, induites par les câbles 
électriques. Une quantité d’énergie est perdue sous forme de chaleur lors du transport d’électricité, 
entraînant une hausse de la température à la surface et à proximité des câbles. Quant à l’intensité du champ 
électromagnétique générée par les câbles sous-marins, elle décroît rapidement avec la distance, limitant de 
fait son impact.

2.2 Interactions avec d’autres activités
Plusieurs activités en mer peuvent interférer avec les activités de pose et de maintenance et endommager les 
câbles posés :

•	La pêche par des engins tractés sur le fond (risque de croche). Les impacts sont très fréquents mais limités 
à des câbles individuels.

•	Le nautisme en raison des ancrages. La fréquence des accidents est moyenne mais ils peuvent affecter un 
ensemble de câbles. Le risque est aléatoire mais reste concentré à proximité des zones portuaires.

•	Les autres usages induisant des risques occasionnels : l’extraction de granulats marins, l’extraction pétrolière, 
la pose d’oléoducs et de gazoducs sous-marins (comme par exemple le gazoduc NORFRA reliant la Norvège 
à Dunkerque), le clapage, etc.

Certaines précautions peuvent être prises en amont du projet et pendant les travaux de manière à éviter 
les potentiels conflits avec d’autres activités (privilégier l’ensouillage des câbles ou la mise en place d’une 
protection externe pour éviter les croches accidentelles ; mise en place d’une surveillance du tracé pour éviter 
les perturbations des espèces animales et les risques de pollutions accidentelles...).

3. �Perspectives pour l’activité câblière et grands facteurs 
d’évolution

3.1 Évolutions de l’activité
Dans les prochaines années, au regard des grandes orientations politiques, notamment liées aux enjeux 
de décarbonation, les projets de câbles électriques, comprenant les interconnexions électriques et le 
raccordement des installations d’énergies marines devraient s’intensifier.

6	 Ensouillage : enfouissement du câble dans le sol marin
7	 Enrochement : agglomération de roches sur les câbles
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Sur la façade Manche Est-mer du Nord, plusieurs projets d’interconnexions électriques sont en cours de 
développement :

•	Le projet Gridlink, conduit par ICON Infrastructure LLP, reliant le port de Dunkerque à la Grande-Bretagne 
devrait être mis en service d’ici 2027.

•	Le projet d’interconnexion France-Alderney-Britain (FAB), projet de RTE et de FABLink, qui devrait relier le 
Cotentin à la côte sud de l’Angleterre.

•	Le projet AQUIND, porté par la société du même nom relierait la Normandie à la côte sud de l’Angleterre.

De surcroît, au-delà des projets de parcs éoliens déjà existants sur la façade, de nouveaux projets verront le 
jour dans les prochaines années.

Pour le raccordement des projets à venir, il sera important de prioriser des zones où le réseau n’a pas besoin 
d’être renforcé, ou celles où ce renforcement est déjà prévu (ex : Le Havre pour la façade MEMN). Toutefois, au 
regard des objectifs fixés, le renforcement du réseau semble indispensable. En ce sens, l’enjeu du raccordement 
électrique des projets éoliens en mer au réseau terrestre devient majeur pour le cycle de planification à venir.

Les parcs éoliens en mer ont également besoin de ressources foncières littorales pour l’atterrage. Or, en 
cohérence avec l’objectif de zéro artificialisation nette à l’horizon 2050, le développement de nouveaux 
fonciers portuaires reste limité. Pour cette raison, l’enjeu foncier sera d’autant plus important dans les 
prochaines années, qu’il devient concurrentiel avec les autres activités.

Enfin, au vu de la situation géopolitique et des tensions avec certains pays, la sécurisation des câbles sous-marins 
peut devenir un enjeu national. La mondialisation (notamment en matière financière) et l’essor d’internet 
ont considérablement accentué la dépendance des États aux câbles sous-marins de télécommunications. 
D’autre part, l’inquiétude liée à l’approvisionnement des foyers en électricité à l’hiver 2022-2023 a révélé une 
faiblesse des capacités de production nationales impliquant d’avoir recours à des importations d’électricité. 
Cette situation démontre l’importance des interconnexions électriques marines avec les autres pays. D’après 
le Secrétaire général de la Défense et de la Sécurité nationale (SGDSN) « les câbles sous-marins assurant les 
communications numériques deviennent de potentielles cibles dans le jeu des puissances »8. Pour ces raisons, il 
paraît que les câbles sous-marins deviennent un facteur de vulnérabilité, et qu’il est donc nécessaire d’envisager 
le renforcement de la sécurité en la matière, en développant des stratégies de protection, voire de réponse, 
face à d’éventuelles attaques.

En ce sens, la Marine nationale a mis au point en février 2022 une stratégie de maîtrise des fonds marins (seabed 
warfare) qui se matérialise au travers d’opérations de maîtrise des fonds marins (OMFM). La France cherche 
ainsi progressivement à se doter de capacités d’investigation et d’action jusqu’à 6 000 mètres de profondeur 
avec des drones sous-marins (AUV – Autonomous underwater vehicle) et de robots (ROV – Remotely operated 
vehicle). Après une première opération en octobre 2022 la mission CALLIOPE a permis de tester l’AUV HUGIN 
en mai-juin 2023. Cette ambition également portée par le plan d’investissement France 2030 situe donc la 
protection des câbles sous-marins dans le cadre plus large d’une stratégie de connaissance et de maîtrise des 
fonds marins.

3.2 Recherches, connaissances et formations
Les groupements d’intérêts scientifiques (GIS), sous l’impulsion des secteurs industriels (EMR, granulats, 
ports, pêche professionnelle...) favorisent le développement d’une économie bleue, adaptée aux espaces et 
respectueuse des ressources de la façade maritime. Parmi eux, le GIS ECUME a pour projet d’étudier les effets 
cumulés de diverses activités (éolien, pêche, dragage, pose de câbles) sur le régime hydro sédimentaire et les 
écosystèmes marins et côtiers. Ce projet permettrait donc de contribuer à une meilleure connaissance et une 
meilleure maîtrise des effets cumulés notamment en ce qui concerne l’activité câblière.

8	 Secrétariat Général de la Défense et de la Sécurité Nationale (SGDSN), 2017, Rapport Chocs Futurs : Étude prospective à l’horizon 2030. 
http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2017/04/sgdsn-documentprospectives-v5-bd.pdf


